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1. Présentation des cas-types 
 
1.1 Pourquoi ces 2 séries de 250 cas-types ? 
 
Les formations pédagogiques à l'Epreuve écrite de révision légale et contractuelle des 
comptes (1) axées exclusivement sur des cas pratiques sont rares à ce jour. Les quelques 
formations actuelles à cette épreuve portent essentiellement sur des séminaires de courte 
durée ne pouvant traiter qu'un nombre très restreint de dossiers. Or, il est bien démontré que 
la réussite à cette Epreuve repose sur la capacité du candidat à réagir devant la situation 
présentée en vrai professionnel, en analysant et identifiant en un temps raisonnable la 
solution adéquate de cette situation. 
 
(1)A noter que bien que le titre de l'épreuve ne fasse mention que de la révision légale et contractuelle, 
les cas présentés dans cette épreuve portent, en réalité, autant sur la révision légale et contractuelle 
que sur l'expertise comptable.  

 
Cette réactivité ne peut s'acquérir qu'après un entrainement sur un nombre assez élevé de 
cas-types.  
 
C'est pour combler ce vide que nous avons conçu et réalisé cette formation à double 
détente :  
 
* deux Documents de base contenant 250 cas-types de révision et 250 cas-types d'expertise 
comptable, tirés de la vie quotidienne des cabinets,  
* un encadrement personnalisé du candidat en fonction de son expérience et de sa 
capacité à bien saisir les situations présentées. 
 
Dans l'un de ses rapports, Mr DEGOS ex-Président du jury national mentionnait à juste titre : "La 
seule manière sérieuse de préparer cette épreuve est de commencer dès le début du stage, 
en observant le comportement des collaborateurs les plus expérimentés, et jour après jour en 

prenant des notes sur la façon de résoudre les problèmes les plus fréquents et sur la façon de 
répondre aux questions les plus courantes. De même que les cuisiniers, dès qu'ils 
commencent leur apprentissage ont leur cahier de recettes personnelles, les stagiaires 
experts-comptables devraient avoir un cahier où ils pourraient consigner leurs expériences, 
jour après jour."  
 



C'est bien sur ces problèmes et questions absolument pratiques que doit porter 
l'apprentissage du candidat pour qu'il en prenne connaissance d'abord et apprenne ensuite 
la procédure  de les appréhender et leur apporter des solutions satisfaisantes.  
 
Ces cas-types sont, en effet, ces problèmes et questions sur lesquels insistait Mr GEDOS, notés 
"jour après jour" par l'auteur durant son expérience de plus de 35 années d'exercice, que 
nous mettons aujourd'hui à votre service. Ils tombent donc à point pour vous fournir 
l'occasion de faire le point sur vos connaissances, les évaluer, les tester et enfin les consolider. 
 
Après lecture et saisie correcte de ces deux Documents, vous remarquerez qu'il y a, selon la 
nature du cas étudié, une logique, des principes et des repères qui se dégagent des solutions 
aux situations présentées, qu'il faut absolument bien comprendre et retenir et qui vous 
serviront à identifier la solution à toute situation qui vous sera présentée à l'Epreuve écrite de 
révision légale et contractuelle des comptes ou qui se présentera au cours de votre carrière  
professionnelle.  
 
Le triptyque "Lire, Comprendre & Retenir" vous garantira ainsi une chance sérieuse de réussite 
à cette Epreuve. 
 
1.2 Pertinence des cas-types présentés et critère de sélection 
 
Les cas-types présentés dans ces deux Documents sont des cas réels que l'auteur a 
sélectionnés parmi les situations réelles qu'il a vécues et celles que des confrères lui avaient 
soumises dans le cadre des consultations que l'auteur leur fournissait pour la résolution de 
certaines situations (voir 3. Présentation de l'auteur). C'est donc toute l'expérience de l'auteur 
enrichie par des situations rencontrées par plus d'une centaine de confrères, qui est mise à 
profit et à contribution pour la réalisation de ces cas-types qui vous sont présentés 
aujourd'hui.  
 
Ils peuvent être catégorisés à l'instar des cas présentés à l'examen en : 
 
- cas-types faisant appel au sens de l'observation et critique du candidat. 
- cas-types destinés à vérifier que le candidat maîtrise bien les normes d'exercice 
professionnelles, 
- cas-types destinés à vérifier que le candidat est capable d'appréhender valablement des 
situations diversifiées, les bien analyser et proposer à ses clients le conseil et la solution 
adéquats. 
- cas-types destinés, enfin, à vérifier que le candidat est bien au fait de l'actualité 
professionnelle, comptable, fiscale, juridique et sociale. 
 
Les solutions préconisées pour les situations décrites sont élaborées de façon telle qu'elles 
reflètent bien le point de vue des correcteurs et lui montrent clairement que le candidat 
maîtrise bien la situation sous tous ses angles.  
 
Enfin, vous remarquerez que les cas-types à caractère juridique sont prépondérants par 
rapport aux questions comptables, fiscales et sociales car dans la pratique l'expert 
comptable ou le commissaire aux comptes sont constamment sollicités, pour les questions 
comptables, sociales ou fiscales, à examiner au préalable leur soubassement juridique avant 
d'apporter des réponses définitives à ces questions.  
 

2. Présentation du service Accompagnement 
 
Le candidat sera pris entièrement en charge par l'auteur avec qui il gardera le contact en 
permanence par email et, exceptionnellement, par le tchat pour : 
 



- lui poser toute question se rapportant aux cas-types traités en cas de difficultés de saisie ou 
d'interprétation des solutions qui y sont préconisées. 
- le consulter sur toute autre question technique concernant l'Épreuve écrite de révision 
légale et contractuelle des comptes, sur laquelle il souhaiterait recueillir son avis. 
- lui demander conseil sur la procédure d'aborder et de traiter les questions posées à cette 
épreuve, les documents utiles à emmener le jour de l'examen, .… 
 
En plus des questions techniques qu'il pourra ainsi poser à l'auteur sans restriction, il sera 
assisté dans sa démarche de préparation de l'Epreuve et de choix des documents à étudier 
avant l'examen. 
 

3. Mise à jour des cas-types 
 
La mise à jour des cas-types est semestrielle (avril et octobre) et double. Elle consiste : 
 
1. à mettre les cas-types existants en conformité avec les nouveaux textes législatifs et 
réglementaires (normes, avis…) parus au cours de la période et,  
 
2. à présenter, à partir de ces nouveaux textes, de nouveaux cas-types avec leurs solutions.  
 
Elle est intégrée aux cas-types existants et l'ensemble, mis à jour, est envoyé, sur demande, 
gracieusement au candidat.  

 
4. Présentation de l'auteur 

 
L'auteur, Mr Salah AMAMOU, 68 ans, : 
 
- Diplômé d'expertise comptable 1976, exerçant actuellement au sein du cabinet CSA 
International 102 avenue des champs Elysées 75008 Paris,  
- Expert comptable, membre de l'Ordre des experts comptables de Paris/Ile-de-France  
- Commissaire aux comptes, membre de la Compagnie régionale des commissaires aux 
comptes de Paris,  
- Chercheur et auteur de plusieurs Manuels encyclopédiques, destinés aux entreprises, de 
comptabilité financière (1991 et 1998), de comptabilité analytique de gestion (1992), de droit 
des affaires (1994), de droit fiscal (1996) et de droit social (1998),  
- Consultant de plus d'une centaine de confrères experts comptables et commissaires aux 
comptes,  
- Consultant d'entreprises dans le cadre de la mise à jour de ses publications. 
- Plusieurs fois Examinateur à l'épreuve de soutenance du mémoire d'expertise comptable. 
 

5. Notre garantie 
 
Si vous arriviez, enfin, à bien saisir et assimiler les 2 séries de 250 cas-types (et grâce à notre 
accompagnement vous y arriverez en réservant à chaque série deux heures en moyenne 
par jour pendant deux mois) vous maîtriseriez alors tout l'esprit qui préside aux questions 
posées à l'Epreuve écrite de révision légale et contractuelle des comptes et vous seriez en 
conséquence à même de répondre à toute autre question (analytique ou conceptuelle (1)) 
posée dans cette Epreuve. 
 
(1) Par opposition aux questions descriptives dont le candidat trouvera les réponses dans les documents 
qu'il aura apportés avec lui à l'examen.  

 

6. Supports des cas-types 
 



Les cas-types proposés se déclinent en 3 versions numériques : PDF, Tablette Androïd et En 
ligne. Le candidat aura à choisir l'une de ces versions. La 2e et la 3e version sont fournies au 
prix préférentiel de 50% du prix de la 1ère version choisie. 

 
 

7. Quelques témoignages 
 

J'ai consulté les résultats du DEC et j'ai obtenu l'écrit et l'oral. Merci pour votre aide sur l'écrit 

sans laquelle je ne pense pas avoir pu l'obtenir. 
 

David Jammes, Email : DJ@caboriol.com 
 

J'ai pu faire le téléchargement. Je vous en remercie vivement. J'ai d'ailleurs traité déjà les 6 
premiers cas et je suis vraiment très satisfait. Vos 250 K-types sont d'une intelligibilité sans 

pareil. C'est ce que je recherchais. 
 

David OROU BATA, Email : aboubat@yahoo.fr 
 

J'en profite pour vous féliciter pour vos documents qui constituent effectivement une 
excellente base de révision. De nombreux sujets sont abordés et les explications sont claires. 
 

Charles Collin, Email : charles_collin@hotmail.com 
 

J'ai effectué récemment l'achat des 250 cas pratiques pour le DEC, je suis très satisfait sur la 
variété et la pertinence des cas que vous nous proposez.  
 

Frédéric Roussillon, Email : frederic.rossillon@orange.fr 

Vos 250 K-types m'avaient bien aidé entre autres dans mes révisions : j'ai pu m'en sortir avec 
une note de 13,9/20. 

    David Diarra, E-mail : david.diarra@wanadoo.fr 

J'ai déjà eu l'occasion de commander vos cas pratiques EC ainsi que révision légale. En 
étant plus que satisfait, je m'intéresse à votre formation pour l'accompagnement dans la 

rédaction du mémoire… 
 

Yann WETZEL : yann.wetzel95@gmail.com 
 
Je tiens tout d'abord à vous remercier pour toute votre aide durant ma préparation aux 
épreuves écrites du DEC. Grâce à Dieu et à vous j'ai pu donc les valider. 

 
Nisrine EZZAOUYA : nisrine.fidex@gmail.com 

 
Grâce à votre accompagnement, j'ai réussi mes 2 épreuves écrites du premier coup en 
novembre 2012 !  

 
Sophie POURCHOT : spourchot@yahoo.fr 

 

… J'ai déjà parlé de vous lorsque j'ai passé les écrits et de très bons échos en sont ressortis sur 

le sérieux et la qualité de vos prestations... que je confirme et auxquels je rajoute votre 
réactivité et votre patience... 

 
Dalila BOUNSER :  dalila.bounser@gmail.com 

 



Je vous suis infiniment reconnaissante de la bienveillance que vous avez manifesté à mon 
égard toute cette période au cours de laquelle votre soutien m’a été particulièrement 
nécessaire et précieux. Voici mon témoignage pour votre livre d’or : 
« Le DEC est un véritable marathon. CSA International m’a accompagnée tout au long de la 

préparation aux 3 épreuves finales. Les cas pratiques de préparation aux épreuves écrites 
sont particulièrement pertinents pour acquérir (ou réviser) les compétences nécessaires. Les 
solutions aux exercices, parfaitement rédigées, permettent de se familiariser à l’esprit de 
l’examen et de s’entraîner à formuler rigoureusement les réponses. J’ai choisi d’amener mon 
classeur de cas pratiques pour l’épreuve de révision et eu l’occasion d’y piocher des 
réponses pendant l’examen. 

Les cas pratiques de déontologie couvrent la totalité du programme et grâce à eux j’ai 
obtenu un 18/20 à cette épreuve ! Quant à l’épreuve du mémoire, travail de longue haleine, 
jalonné de phases de doute et de découragement, j’ai bénéficié chez CSAI d’un coaching 
personnalisé, dynamique, bienveillant, qui m’a aidé techniquement bien entendu mais 
également psychologiquement lors des coups de mou… avec un 14/20 à la clé. 
En résumé, je suis enchantée de l’accompagnement que j’ai reçu qui m’a permis de réussir 

les 3 épreuves du premier coup ! Je conseille chaleureusement aux mémorialistes de choisir 
cette structure à taille humaine pour les aider à affronter les dernières étapes du DEC. » 
Sophie P. 

 

Sophie Pourchot : spourchot@yahoo.fr 
 
Merci pour vos cas pratiques. J'y passe entre 4 et 5 heures par jour et je suis très content 
d'avoir une formation à cette épreuve avec ces cas-types. J'ai beaucoup appris grâce à vos 
études de cas. 
 

Elie MIMOUN : elie.cba.france@orange.fr  
 

Les cas-types sont excellents. Je sais qu'ils ont servi et serviront de support de base pour 
l'obtention du diplôme mais leur utilité va au-delà du diplôme. Ils seront indispensables pour 
la vie professionnelle. 

juconde.penoukou@gmail.com 
 

Grâce à vos cas, Juconde et moi, avions traité de façon sereine le DEC Blanc sans 
documentation. 

stephanie.manssa@yahoo.fr 
 



8. Liste des cas-types traités 
 

Les 250 Cas-types de révision légale et contractuelle 
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4. Risque d'audit (7) ......................................................................................................  55 
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7.  Services autres que la certification des comptes fournis par le commissaire  
aux comptes (SACC) (8) ..............................................................................................  171 
8. Conventions réglementées et interdites (16) ..........................................................  183 
9. Procédure d'alerte (8) ...............................................................................................  203 
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1. Nomination du commissaire aux comptes 
 

Numéros Titres Pages 
1  Avantages liés à la nomination d'un commissaire aux comptes 23 
2  Appréciation de l'obligation du SAS de nommer un commissaire aux 

comptes 
24 

3  Obligation de nommer un commissaire aux comptes par une SAS 25 
4  Appréciation de l'obligation de nommer un commissaire aux comptes 

par une SAS en cas de détention de l'usufruit des droits de vote dans une 
autre société 

26 

5  Diligences préliminaires du commissaire aux comptes avant acceptation 
de la mission 

27 

6  Renouvellement par anticipation du mandat du commissaire aux 
comptes.  

28 

7  Nomination d'un commissaire aux comptes en remplacement d'un 
confrère 

29 

8  Défaut de nomination d'un commissaire aux comptes 30 
 

2. Interdictions et Incompatibilités 
 
Numéros Titres Pages 
9  Associé d'une société de commissariat aux comptes frère du PDG de la 

société contrôlée 
33 

10  commissaire aux comptes d'une SAS et expert comptable d'une SARL 
dont le gérant est le PDG de la SAS 

34 

11  Désignation en qualité de commissaire aux apports, de l'expert 
comptable ayant évalué la société apporteuse 

35 

12  Incompatibilité des missions de commissaire aux comptes et d'auditeur 36 
13  Missions incompatibles 37 
14  Préservation de l'indépendance du commissaire aux comptes  38 
15  Avantage financier proposé au commissaire aux comptes par le 

principal actionnaire de la société 
39 

 
3. Attestations fournies par le commissaire aux comptes 

 
Numéros Titres Pages 
16  Attestation délivrée par le commissaire aux comptes 43 
17  Comptes intermédiaires contrôlés par le commissaire aux comptes  

 
44 

18  Attestation fournie par le commissaire aux comptes destinée à 
l'administration fiscale 

45 

19  Attestations délivrées par le commissaire aux comptes 46 
20  Attestation délivrée par le commissaire aux comptes à verser aux débats 47 
21  Attestation de commissaire aux comptes établissant le manque à 

gagner subi par la société 
48 

22  Attestation du commissaire aux comptes en vue d'une révision de prix 49 
23  Degré d'assurance de l'expert comptable dans les missions d'attestation 50 
24  Réponse du commissaire aux comptes à un risque né au cours de 

l'exercice 
51 

24-1 Attestation demandée par une société sœur, non prévue dans la NEP 
9030 

52 

24-2 Contrôle des informations relatives aux conséquences sociales et 
environnementales de l'activité d'une société anonyme 

 
53 

 
 



4. Risque d'audit 
 
Numéros Titres Pages 
25  Analyse de l'équation du risque d'audit  57 
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27  Le processus d'audit à suivre dans une optique de réduction du risque 

d'audit 
59 

28  Risques à appréhender et à évaluer dans une mission d'audit 62 
29  Techniques de contrôle en vue d'évaluer le risque d’anomalies 

significatives 
64 

30  Méthode à appliquer pour cerner le risque de dépréciation des stocks 65 
30-1 Conséquences du défaut de nomination d'un CAC dans une SARL ayant 

atteint les seuils de cette nomination (cas-type supprimé) 
66 

 
5. Procédures d'audit 

 
Numéros Titres Pages 
31  Demandes d'informations adressées par le commissaire aux comptes à 

des personnes internes à l'entité 
71 

32  Demandes d'informations adressées au tiers (Caractère systématique 
des…) 

72 

33  Demandes de confirmation des clients 73 
34  Informations à confirmer par les tiers 75 
35  Assertions liées à la technique de confirmation des tiers 76 
36  Refus de la Direction de circulariser les fournisseurs 77 
37  Refus par les dirigeants sociaux de demander des informations à ses 

avocats ou de communiquer au commissaire aux comptes les 
informations obtenues (Diligences du commissaire aux comptes en cas 
de…) 

78 

38  Eléments suffisants et appropriés à collecter en cas de refus par les 
dirigeants sociaux d'utiliser la technique de demande de confirmation 
des clients 

79 

39  Règles à respecter pour améliorer le taux de réponse aux demandes de 
confirmation des tiers 

80 

40  Risque d'altération ou de fraude des réponses aux demandes de 
confirmation des tiers 

82 

41  Critères de sélection des comptes clients à circulariser 83 
42  Cas d'application de procédures alternatives dans une procédure de 

confirmation des  tiers 
84 

43  Assertions et anomalies 85 
44  Communication des déficiences relevées par le commissaire aux 

comptes dans les procédures de contrôle interne (cas-type supprimé) 
86 

45  Contrôle par sondage et contrôle exhaustif 87 
46  Application de procédures d'audit supplémentaires aux comptes clients 88 
47  Critères d'appréciation du seuil de signification 88 
48  Déclarations de la direction et appréciation de la significativité des 

anomalies 
90 

49  Diligences du commissaire aux comptes en cas de recours à un expert  91 
50  Impact de l'intervention de l'expert comptable sur les diligences du 

commissaire aux comptes 
92 

51  Recours à un expert dans une mission d'audit en vue de l'évaluation 
d'immobilisations corporelles 

94 

52  Etapes de l'audit après acceptation de la mission 95 
53  Exhaustivité comptable des comptes bancaires de la société (Diligences 

du commissaire aux comptes en vue de s'assurer de l'…) 
96 

54  Informations fournies dans l'annexe (Vérification des …) 97 



55  Interprétation de l'expression "… et du fait que la plupart des éléments 
collectés au cours de la mission conduisent davantage à des 
présomptions qu'à des certitudes." contenue dans le paragraphe 8 de la 
NEP-200. PRINCIPES APPLICABLES À L'AUDIT DES COMPTES MIS EN OEUVRE 
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98 

56  Limites de la notion de signification 99 
57  Seuil de signification et appréciation de l'impact des anomalies sur les 

décisions des utilisateurs 
100 

58  Méthode de contrôle exhaustif des stocks 102 
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60  Objectif des contrôles de substance 104 
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105 

62  Procédures analytiques (Définition et application des…)   106 
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107 
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151 

92  Procédures d'audit spécifiques en cas de chèques signés par le gérant 
ne portant pas les noms des bénéficiaires 

152 

93  Diligences particulières du commissaire aux comptes en cas 
d'acquisition d'un usufruit 

153 

94  Traduction comptable de la clause dite de "défaut" 154 
95  Changement de méthodes comptables et diligences du commissaire 

aux comptes 
155 

96  Cas de dérogation aux textes réglementaires comptables 157 
97  Opportunité de constitution d'une provision pour risque (Appréciation de 

l'…)  
158 

98  Eléments probants relatifs à une participation, à recueillir dans le cadre 
d'un audit contractuel 

159 

99 Appréciation de l'évaluation des stocks par le commissaire aux comptes 160 
99-1 Examen des postes du bilan d'ouverture du premier exercice d'un 

nouveau mandat 
161 

99-2 Détection des fraudes au moyen des procédures analytiques 162 
 
 

6. Continuité de l'exploitation 
 

 
Numéros Titres Pages 
100 Principaux indicateurs de rupture de la continuité de l'exploitation 167 
101  Risque de rupture de la continuité de l'exploitation 168 
- Risque d'audit et continuité de l'exploitation (voir cas 102)  
102  Opinion du commissaire aux comptes en cas de rupture de la 

convention de continuité d'exploitation de la société 
169 

 
 

7. Services autres que la certification des comptes fournis par le commissaire aux 
comptes (SACC) 

 
 
Numéros Titres Pages 
103  Diligences en matière d'assistance à l'établissement de comptes 

prévisionnels 
173 

104  Mission de consultation confiée à un commissaire aux comptes 174 
105  Missions d'audit et d'évaluation réalisées par un commissaire aux 

comptes 
176 

- Convention d'extension de la mission de commissariat aux comptes (voir 
cas 93)  

 

106  Révocation du PDG d'une SA et avis du commissaire aux comptes 177 
107  Proposition d'établissement de comptes prévisionnels par le commissaire 

aux comptes 
178 

108  Comptes prévisionnels examinés par le commissaire aux comptes. 
Appréciation des hypothèses posées 

179 

108-1 Attestation de fiabilité du contrôle interne 180 
108-2 Avis du CAC sur des informations financières prévisionnelles 181 
 

 



 
 

8. Conventions réglementées et interdites 
 

 
Numéros Titres Pages 
109  Cession d'un immeuble dont le prix est surévalué à une SA, effectuée par 

le PDG de la SA (Position du commissaire aux comptes en cas de…) 
185 

110  Convention réglementée qualifiée de courante par les dirigeants 
sociaux. Diligences du commissaire aux comptes 

186 

111  Portée de la mission du commissaire aux comptes en matière de 
conventions réglementées et diligences accessoires 

187 

112  Appréciation par le commissaire aux comptes d'une résolution portant 
sur la fixation de la rémunération d'un gérant de SARL à l'égard des 
conventions réglementées 

189 

113  Période de référence des conventions réglementées 190 
114  Conventions réglementées dans les SASU 191 
115  Conventions passées à titre gratuit entre la société et l'un de ses 

dirigeants 
193 

116  Avance accordée antérieurement à la nomination d'un administrateur 194 
117  Conventions conclues entres des sociétés ayant des dirigeants communs 195 
118  Conventions réglementées conclues entre tous les administrateurs et la 

société dont les actionnaires sont tous administrateurs sauf un seul 
absent à l'AG 

196 

119  Conventions réglementées non autorisées par le CA 197 
120 Qualification des conventions conclues entre une coopérative agricole 

et son directeur général 
198 

121  Remboursement de frais au PDG au regard des conventions 
réglementées Diligences du commissaire aux comptes en cas de frais 
estimés excessifs 

199 

122 Rémunération du Président d'une SAS. Conventions réglementées 200 
122-1 Conventions réglementées intra-groupe 201 
122-2 Conventions réglementées devant faire l'objet de rapport spécial 202 

 
 

9. Procédure d'alerte 
 

 
Numéros Titres Pages 
123 Appréciation de la situation financière en vue du déclenchement de la 

procédure d'alerte 
205 

124  Procédure d'alerte déclenchée par le commissaire aux comptes 206 
125  Démarche du commissaire aux comptes en vue de décider de 

l'opportunité de mettre en œuvre la procédure d'alerte 
207 

126  Obligations du commissaire aux comptes en matière d'appréciation de 
la continuité de l'exploitation 

209 

127  Etapes à respecter dans une procédure d'alerte 211 
128  Procédure d'alerte : appréciation par le commissaire aux comptes de la 

décision prise par l'assemblée générale des actionnaires 
212 

129  Opportunité de déclenchement de la procédure d'alerte par le 
commissaire aux comptes 

213 

130  Diligences du commissaire aux comptes en matière de prévention des 
difficultés des entreprises 

214 

 



10. Egalité entre les actionnaires 
 
Numéros Titres Pages 
131  Violation du droit de communication des documents obligatoires aux 

actionnaires. Diligences du commissaire aux comptes 
219 

132  Violation du principe d'égalité entre les actionnaires 220 
133  Avance accordée par une société en vue de permettre à une autre 

société l'acquisition de ses propres actions 
222 

 
11. Diligences relatives au rapport de gestion 

 
Numéros Titres Pages 
134  Appréciation par le commissaire aux comptes des informations contenues 

dans le rapport de gestion 
227 

135  Informations contenues dans le rapport de gestion (Vérification des…) 229 
136  Informations contenues dans le rapport de gestion (Vérification des…) 230 
137  Examen du rapport de gestion par le commissaire aux comptes 231 
 

12. Diligences relatives au rapport du conseil d'administration sur les 
procédures de contrôle interne  relatives à l'élaboration et au traitement de 
l'information comptable et financière et aux procédures de gestion des risques 

 
Numéros Titres Pages 
138  Rapport du commissaire aux comptes sur le rapport du Président du conseil 

d administration sur les procédures de contrôle interne  relatives à 
l'élaboration et au traitement de l'information comptable et financière et 
aux procédures de gestion des risques (cas-type supprimé) 

235 

139  Rapport du commissaire aux comptes sur le rapport du Président du conseil 
d'administration portant sur les procédures de contrôle interne relatives à 
l'élaboration et au traitement de l'information comptable et financière (cas-
type supprimé) 

236 

 
13. Diligences spécifiques  

 
Numéros Titres Pages 
140  Délais de règlement des fournisseurs (Diligences du commissaire aux 

comptes en matière de…) 
239 

141  Diligences du commissaire aux comptes en cas de nombre d'actionnaires 
inférieur à 7 dans une SA 

241 

142  Diligences du commissaire aux comptes en cas de pertes ayant absorbé 
plus de la moitié des capitaux propres de la société 

242 

143  Période allant de la fin du sixième exercice au jour de l’assemblée 
d’approbation des comptes et de nomination du nouveau commissaire 
aux comptes (Diligences du commissaire aux comptes au cours de la…) 

243 
 

144  Certification du montant global des rémunérations versées aux 5 personnes 
les mieux rémunérées 

244 

145  Objectif de la mission du commissaire aux comptes nommé comme expert 
indépendant dans le cadre d'une offre publique de retrait, et diligences de 
l'expert 

245 

146  Diligences du commissaire aux comptes en cas de rémunération jugée 
excessive des dirigeants sociaux 

246 

147  Conséquences juridiques du défaut de régularisation de la situation nette 
d'une  société dont les capitaux propres sont inférieurs à la moitié du 
capital social 

247 



14. Information des associés et actionnaires 
 

 
Numéros Titres Pages 
148  Questions posées par des actionnaires représentant au moins 5% du 

capital social. Rôle du commissaire aux comptes 
251 

149  Irrégularité entachant l'information des actionnaires 252 
150  Responsabilité du gérant en matière de fiabilité des informations 

communiquées aux associés 
253 

 
 

15. Rapport général 
 

 
Numéros Titres Pages 
151  Communication des irrégularités et inexactitudes à l'assemblée générale 257 
152  Contenu du rapport général du commissaire aux comptes 258 
153  Opinion du commissaire aux comptes en cas de refus de la Direction de 

corriger les anomalies relevées 
259 

154  Opinion du commissaire aux comptes si le risque d'audit n'a pas atteint 
un niveau raisonnable 

260 

155  Opinion du commissaire aux comptes : Signification de l'expression "le 
commissaire aux comptes en tire les conséquences sur l’expression de 
son opinion."  

261 

156  Personnes habilitées à recevoir le rapport général du commissaire aux 
comptes 

262 

157  Critères déterminant la certification avec réserve, le refus de certification 
ou l’impossibilité de certifier pour incertitudes 

263 

158  Avis du commissaire aux comptes sur des comptes comportant 
d'anomalies significatives non corrigées se situant dans presque toutes 
les rubriques du bilan et du compte de résultat 

265 

159  Certification avec observation et impossibilité de certifier pour 
incertitudes 

265 

160  Diligences du commissaire aux comptes en cas de refus de certification 
des comptes 

267 

161  Distinction entre observation et réserve et risque de confusion de 
l’observation avec le refus de certifier et l’impossibilité de certifier dans 
un rapport de commissariat aux comptes 

267 

162  Contenu du rapport du commissaire aux comptes en cas de convention 
non autorisée par le conseil d'administration 

269 

163  Incertitudes en faveur de la société : impact sur l'opinion du commissaire 
aux comptes 

270 

164  Opinion du commissaire aux comptes en cas de forte probabilité d'arrêt 
de l'activité de la société sans qu'il y ait des écarts significatifs entre les 
valeurs liquidatives et les valeurs comptables 

271 

165  Conséquences sur l'avis du commissaire aux comptes d'un changement 
comptable non justifié 

272 

166  Justification des appréciations en cas de certification avec réserve 273 
167  Justification des appréciations 275 
168  Justification des appréciations en cas de refus de certifier 276 
169  Impact d'un excès de prudence sur l'opinion du commissaire aux 

comptes 
277 

170  Position du commissaire aux comptes en cas de refus par la Direction de 
corriger des erreurs d'imputation comptable 

278 

170-1 Diligences en cas d'anomalies proche du seuil de signification fixé 280 



16. Rapport du commissaire aux comptes avec les assemblées générales des 
actionnaires ou des associés et les réunions du conseil d'administration 

 
Numéros Titres Pages 
171  Présence du commissaire aux comptes aux réunions du CA et aux 

assemblées générales 
283 

172  Présidence d'une AG par le commissaire aux comptes de la société 284 
173  Refus par l'assemblée générale d'approuver les comptes (Position du 

commissaire aux comptes en cas de …) 
285 

174  Refus d'approbation des comptes par l'AG en dépit de la certification 
des comptes sans réserve par le commissaire aux comptes 

286 

175  Position et diligences du commissaire aux comptes en cas de nouvelles 
informations divulguées au cours de l'assemblée annuelle des 
actionnaires 

287 

176  Communication adressée par le commissaire aux comptes à 
l'assemblée des actionnaires appelée à statuer sur les comptes 

288 

177  Modification des comptes par l'assemblée des actionnaires d'une 
société anonyme 

289 

178  Droit de convocation de l'assemblée générale des actionnaires 290 
179  Intervention du commissaire aux comptes dans une AG annuelle  291 
180  Intervention du commissaire aux comptes dans une AG annuelle  293 
181  Convocation de l'assemblée générale par le commissaire aux comptes 294 

 
 

17. Diligences du commissaire aux comptes dans une opération de 
réduction de capital 

 
 

Numéros Titres Pages 
182  Rapport du commissaire aux comptes et rapport du Conseil 

d'administration en vue d'une opération de réduction de capital 
297 

183  Réduction de capital par affectation au compte de prime d'émission ou 
à un compte de réserve 

298 

184  Réduction de capital motivée par des pertes, supportée par un seul 
actionnaire 

300 

185  Opportunité du rapport du commissaire aux comptes en cas de 
réduction de capital résultant d'un refus d'agrément 

301 

186  Procédure d'achats de parts en vue de leur annulation dans le cadre 
d'une réduction de capital d'une SARL 

302 

187  Réduction de capital d'une société anonyme dont les actions sont 
inégalement libérées 

303 

188  Absorption des pertes par le capital social 304 
189  Objectifs de la mission du commissaire aux comptes dans une opération 

de réduction de capital et diligences 
306 

190  Traitement comptable d'une réduction de capital par remboursement 
d'actions 

308 

 
18. Diligences du commissaire aux comptes dans une opération 

d'augmentation de capital 
 

Numéros Titres Pages 
191  Obligations de la société et diligences du commissaire aux comptes 

dans une opération d'augmentation de capital et libération d'actions par 
compensation de créances 

311 



Numéros Titres Pages 
191  Obligations de la société et diligences du commissaire aux comptes 

dans une opération d'augmentation de capital et libération d'actions par 
compensation de créances 

311 

192  Diligences du commissaire aux comptes dans une opération 
d'augmentation de capital réalisée en vue de rémunérer des titres 
apportés dans le cadre d'une offre publique d'échange (OPE). 

314 
 

193  Conséquences juridiques de fixation d'un prix d'émission nettement 
supérieur à la valeur réelle des actions souscrites dans une opération 
d'augmentation de capital 

316 

194  Diligences du commissaire aux comptes dans une opération 
d'augmentation de capital avec suppression du droit préférentiel de 
souscription et conclusions du commissaire aux comptes 

317 

195  Impact des événements postérieurs à la clôture de l'exercice sur les 
conclusions du commissaire aux comptes dans une opération 
d'augmentation de capital avec suppression du droit préférentiel de 
souscription 

319 
 

196  Diligences du commissaire aux comptes dans une Opération Publique 
d'Echange (OPE) 

320 

197  Objectif et diligences de la mission du commissaire désigné par voie de 
justice dans le cadre d'une augmentation du capital d'une société 
anonyme par appel public à l'épargne réalisée moins de deux ans après 
sa constitution 

321 

198  Date d'arrêté d'une créance destinée à la libération d'actions souscrites 
dans une augmentation de capital 

323 

199  Augmentation de capital avec rompus 324 
200  Attribution d'actions gratuites, réservée 325 
201  Portée de la mission du commissaire aux comptes de certification de 

l'exactitude d'une créance dans le cadre d'une augmentation de capital 
326 

202  Libération d'actions par compensation de créance dans une société en 
procédure de sauvegarde 

328 

203  Augmentation de capital sans que le commissaire aux comptes ait remis 
son rapport 

329 

204  Désignation d'un commissaire aux comptes dans le cadre d'une 
augmentation du capital par offre au public réalisée par une société 
constituée sans offre au public 

330 

 
19. Responsabilité du commissaire aux comptes et de l'auditeur contractuel 

 
Numéros Titres Pages 
205  Dividendes attribués aux actions de préférence (Responsabilité du 

commissaire aux comptes en cas de…) 
333 

206  Rapport de contrôle interne. Responsabilité civile du commissaire aux 
comptes. Obligation de moyens 

334 

207  Responsabilité civile de l'auditeur contractuel 337 
208  Responsabilité civile du commissaire aux comptes en cas de 

détournement de fonds 
338 

209  Conséquences de la "lettre de direction" sur la responsabilité civile du 
commissaire aux comptes 

339 

209-1 Etendue de la responsabilité du CAC en cas de certification sans réserve 
d'états financiers combinés 
 

340 

 
 
 



20. Révélation de faits délictueux 
 

Numéros Titres Pages 
210  Assistance d'un confrère en matière de révélation de faits délictueux au 

procureur de la République 
343 

211  Fait délictueux non significatif et révélation au procureur de la 
République  

344 

212  Fait délictueux relevé dans le cadre d'une mission de services autres 
que la certification des comptes fournis par le commissaire aux 
comptes  

 
 

345 

213  Révélation de faits délictueux au procureur de la République. Suivi de 
l'affaire par le commissaire aux comptes 

346 

214  Appréciation de la légalité d'un prêt accordé par une association à une SAS 348 
215  Dépenses personnelles des dirigeants sociaux 349 
216  Anomalies flagrantes non découvertes par le commissaire aux comptes, 

ayant caractérisé le délit de présentation de bilans inexacts 
351 

217  Abus de pouvoir et abus de biens sociaux 352 
217-1 Dividendes fictifs du fait de l'existence des frais d'établissement non 

encore amortis en totalité 
354 

 
21. Démission du commissaire aux comptes 

 
Numéros Titres Pages 
218  Démission du commissaire aux comptes 357 
219  Démission du commissaire aux comptes pour convenance personnelle 358 
 

22. Commissariat aux apports et à l'acquisition 
 
Numéros Titres Pages 
220  Rapport du commissaire aux apports : cas d'apport sous-évalué 361 
221  Objectif et diligences du commissariat aux apports 362 
222  Objectif et diligences du commissariat à l'acquisition 363 
223  Risques liés à la surévaluation d'un apport en nature 365 
224  Surévaluation d'apport en nature et absence de désignation d'un 

commissaire aux apports 
366 

 
23. Commissariat à la transformation 

 
Numéros Titres Pages 
225  Conclusions du commissaire à la transformation en cas de constatation 

d'irrégularités au cours de sa mission et, le cas échéant, diligences que 
ces irrégularités lui imposeraient 

369 

226  Désignation d'un commissaire aux comptes en vue d'attester que les 
capitaux propres sont au moins égaux au capital social 

371 

227  Le rapport du commissaire aux comptes sur la situation de la société en 
cas de transformation d'une SARL en SAS est-il obligatoire ? 

373 

228  Habilitation du commissaire aux comptes à auditer l'exercice précédant 
celui de la transformation d'une société anonyme en SARL non tenue 
d'avoir un commissaire aux comptes 

374 

229  Situation comptable à utiliser dans une opération de transformation 376 
230  Désignation d'un commissaire à la transformation en cas d'émission 

d'actions de préférence dans le cadre d'une transformation d'une SA en SAS 
377 

231  Nécessité de désigner un commissaire à la transformation 378 
232  Transformation d'une SA en SAS et respect de la condition d'égalité entre  379 



les capitaux propres et le capital social 
232-1 Transformation urgente d'une SARL en SAS avant établissement des états 

financiers 
380 

 
24. Commissariat à la fusion et à la scission 

 
Numéros Titres Pages 
233  Appréciation de l'équité de la parité d'échange dans une opération de 

fusion 
385 

234  Objectif et diligences du commissariat à la fusion 388 
235  Cas de désignation d'un commissaire à la fusion 389 
236  Nécessité de nomination d'un commissaire à la scission 390 

 
25. Divers 

 
Numéros Titres Pages 
237  Communication par le commissaire aux comptes d'informations sur la 

société aux tiers 
393 

238  Lettre de confort délivrée par le commissaire aux comptes 394 
239  Proposition de réduction des honoraires du COMMISSAIRE AUX COMPTES 

en cours de mandat 
395 

240  Répartition des travaux de contrôle entre des co-commissaires aux 
comptes 

396 

241  Partage des travaux d'audit entre l'auditeur contractuel et le 
COMMISSAIRE AUX COMPTES 

397 

242  Echange d'informations entre commissaires aux comptes 398 
243  Entrave à la mission du commissaire aux comptes 399 
244  Non-communication à temps des comptes sociaux au COMMISSAIRE 

AUX COMPTES 
400 

245  Attitude du COMMISSAIRE AUX COMPTES en cas de refus de la gérance 
de lui établir une lettre d'affirmation 

401 

246  Position du COMMISSAIRE AUX COMPTES en cas de non-respect du plan 
de redressement par une société placée sous procédure de 
redressement judiciaire 

402 

247  Conditions de régularité d'une opération de rachat d'actions 404 
248  Sort des dettes non comptabilisées chez une société scindée et non 

mentionnées dans le passif transféré aux sociétés bénéficiaires 
406 

 
249  Actions de garantie données en nantissement 407 
250  Responsabilité du COMMISSAIRE AUX COMPTES en cas d'infractions 

commises par les dirigeants sociaux à la législation des prix 
408 

250-1 Communication aux dirigeants sociaux des anomalies de contrôle 
interne relevées par le CAC 

409 

250-2 Acomptes sur dividendes, supérieurs au montant du bénéfice 
distribuable de l'exercice 

410 

250-3 Situation et rapport de carence 411 
 

 
 
 

 
 
 
 
 



9. 10 cas-types avec réponses et 30 cas-types sans réponses pour tester ce 
nouvel outil de formation et apprécier la pertinence des cas-types présentés, 

la consistance de leurs réponses et la clarté et la simplicité de leur style  
pédagogique 

 
 

9.1 10 cas-types avec réponses 
 

1. Appréciation de l'utilisation de la prime de fusion recommandée par l'Avis n° 
2005-C du 4 mai 2005 du comité d'urgence du CNC 

 
 
Au cours d'une discussion avec des confrères, lors du congrès annuel de l'Ordre des 
experts comptables, au sujet de la comptabilisation de la différence négative entre 
les actifs et passifs repris par la société absorbante d'une part, et le prix d'émission 
des actions remises en rémunération de l'apport effectué par la société absorbée 
d'autre part, l'un de vos confrères a soutenu que le compte "Prime de fusion" 
recommandé par l'Avis n°2005-C du 4 mai 2005 du comité d'urgence du CNC (cf. 
Règlement n° 2005-09 du 3 novembre 2005, abrogé et repris par ANC n° 2014-03) 
pour l'imputation de cette différence n'est pas adéquat. 
 
Etes-vous d'accord sur cette affirmation ?  
 
Si oui, quelles raisons pourrait-il présenter à l'appui de cette affirmation et quel 
compte proposer pour recevoir cette différence ? Si non, indiquez pourquoi. 
 
 
Le compte "Prime de fusion" est destiné à recevoir la différence entre le prix 
d'émission des actions émises suite d'une opération de fusion et leur valeur nominale. 
Cette prime constitue en somme, à l'instar de la prime d'émission, un droit de 
participation des nouveaux actionnaires aux réserves accumulées par la société 
émettrice.  
 
Pour le cas de cette différence, elle correspond, comme l'indique bien l'Avis précité, 
à un fonds commercial négatif (badwill). Ce cas, qui n'est pas exceptionnel, se 
présente lorsque l'actif net n'est pas fonctionnel dans l'état où il est repris et il est 
probable que l'activité, dans l'état où elle est reprise, ne soit pas rentable pour la 
société absorbante voire même déficitaire. Des dépenses seront donc nécessaires 
pour l'adapter aux conditions d'exploitation requises pour sa rentabilisation. Par 
exemple, des équipements repris qui ne sont pas conformes aux normes nécessitant 
ainsi des dépenses d'adaptation pour leur mise en exploitation. 
 
Il est donc clair que cette différence représente, au fond, une charge (1) future que 
la société absorbante va engager à raison de l'actif net apporté, qu'il convient, 
normalement, de déduire de la valeur de cet actif.    
 
(1) On notera que l'objet de cette différence est bien confirmé dans l'Avis en 
question puisqu'il y est précisé que "dès la constatation de la charge, celle-ci est 
imputée sur ce sous- compte de la prime de fusion." 
 



Ainsi, comptabiliser cette différence, qui représente un passif futur, dans le compte 
Prime de fusion, destiné à recevoir la quote part apportée par les nouveaux 
actionnaires en vue de participer aux réserves de la société au même titre que les 
anciens actionnaires, n'est pas de nature à favoriser l'intelligibilité des comptes de la 
société absorbante.  
 
En plus de cet inconvénient de forme, le traitement comptable de cette différence, 
recommandé dans l'Avis faussera les capitaux propres et corollairement le passif de 
la société absorbante puisque un passif futur se trouve inclus dans les capitaux 
propres. 
 
Dès lors, s'agissant d'un passif dont le montant n'est pas déterminé avec précision, le 
compte "Provisions pour risques et charges" serait approprié pour recevoir cette 
différence.  

 
2. Appréciation du niveau des capitaux propres par rapport au capital social 

 
La situation nette de la SARL CLIMAT se présente comme suite à la fin de l'exercice 
2008 : 
 
Capital social  250.000 
Réserves     80.000 
Perte 2008   190.000 
 
Se rendant compte que la société a perdu plus de la moitié de son capital, le chef 
comptable de la société a rédigé une note au gérant  intitulé : "Perte de plus de la 
moitié du capital social" dans laquelle il lui demandait d'engager la procédure 
prévue à l'article L. 223-42 du code de commerce tout en précisant "que la perte 
subie par la société de 190.000 euros dépasse largement la moitié du capital social 
soit 250.000/2 = 125.000 euros.  
 
Quelle(s) erreur(s) relevez-vous dans cette note ? 
 
 
Première erreur : L'intitulé de la note est erroné. Elle devrait être intitulée "Capitaux 
propres devenus inférieurs à la moitié du capital social" car l'article L. 223-42 du code 
de commerce traite de ces deux agrégats et non de la perte de plus de la moitié du 
capital social. La nuance est grande comme l'on va le voir dans la deuxième erreur. 
 
Deuxième erreur : Il n'y a pas lieu d'engager la procédure prévue à l'article L. 223-42 
du code de commerce car les capitaux propres (140.000 euros) ne sont pas 
inférieurs à la moitié du capital social (125.000 euros) comme le montre le calcul 
suivant : 
 
Capitaux propres : 250.000 + 80.000 - 190.000 = 140.000 
 
Moitié du capital social : 250.000/2 = 125.000 euros. 
 



 
3. Traitement comptable d'une indemnité de non-concurrence 

 
Le responsable comptable de la société ABC dont vous êtes chargé de l'assistance 
comptable vous demande votre avis sur le traitement comptable d'une indemnité 
de non-concurrence que la société doit régler à son Directeur commercial, Mr 
ALBERT, suite à son licenciement pour motifs économiques, en application d'une 
clause prévue dans ce sens dans son contrat de travail. En effet, il est stipulé dans ce 
contrat que la société paiera à Mr ALBERT en cas de licenciement pour quelque 
motif que ce soit le montant de 200.000 euros à titre d'indemnité de non 
concurrence. En contrepartie, Mr ALBERT s'interdit, pendant une période de 5 ans à 
partir de la date de son départ de la société,  de créer une entreprise ou participer 
dans le capital d'une société dans laquelle il détiendra la majorité absolue des titres 
ayant en partie ou en totalité le même objet que la société.  
Vous lui présentez une note motivée dans ce sens.  
 
 
Pour identifier le traitement comptable adéquat de cette indemnité il importe de 
bien analyser son objet. L'indemnité de non concurrence est destinée, comme il est 
indiqué dans le contrat du travail de Mr ALBERT, à empêcher ce dernier, pendant 5 
ans, de se porter concurrent contre la société ABC qu'il va quitter. 
 
Ainsi, le coût de cette indemnité a, comme contrepartie, les avantages que la 
société va tirer de l'interdiction imposée à Mr ALBERT de lui faire concurrence, ce qui 
a comme conséquence d'éviter une réduction du chiffre d'affaires que cette 
concurrence aurait fait subir à la société ABC.  
 
Il devient ainsi impératif, en application du principe de rattachement des charges 
(coûts) aux produits (avantages) d'imputer le montant de cette indemnité dans un 
compte d'actif (classe 2) et d'étaler sa prise en charge sur le résultat de 5 exercices 
(période de non-concurrence). 
 
L'on sait que l'étalement des charges à répartir a été supprimé (à tort) du PCG. Mais 
l'on sait aussi que les entreprises demeurent autorisées à déroger aux règles 
comptables du PCG si celles-ci ne concourent pas à la fiabilité de leurs comptes en 
vertu du 3e alinéa de l'article L.123-14 du code de commerce qui dispose : "Si, dans 
un cas exceptionnel, l'application d'une prescription comptable se révèle impropre 
à donner une image fidèle du patrimoine, de la situation financière ou du résultat, il 
doit y être dérogé. Cette dérogation est mentionnée à l'annexe et dûment motivée, 
avec l'indication de son influence sur le patrimoine, la situation financière et le 
résultat de l'entreprise." 
 
En l'espèce, le défaut d''étalement des Charges à répartir fausserait inévitablement 
et le résultat des exercices et la présentation des comptes de l'entreprise. Celle-ci se 
trouve ainsi dans l'obligation de déroger à la règle d'enregistrement en totalité des 
charges ayant des avantages futurs et donc de procéder à leur étalement. 

 

 



4. Cas de dérogation par le commissaire aux comptes aux textes réglementaires 
comptables 

 
Selon le paragraphe 6 de la NEP-250. PRISE EN COMPTE DU RISQUE D’ANOMALIES 
SIGNIFICATIVES DANS LES COMPTES RÉSULTANT DU NON-RESPECT DE TEXTES LÉGAUX ET 
RÉGLEMENTAIRES "lorsque le commissaire aux comptes identifie des textes légaux et 
réglementaires relatifs à l’établissement et à la présentation des comptes qui ont une 
incidence sur la détermination d’éléments significatifs des comptes : 
 
- il en acquiert une connaissance suffisante pour lui permettre de vérifier leur 
application, 
 
- il collecte des éléments suffisants et appropriés justifiant de leur respect." 
 
Vous avez bien lu et compris cette prescription et en bon commissaire aux comptes 
vous respectez scrupuleusement les normes professionnelles. Mais dans une de vos 
missions, vous vous êtes trouvé devant un dilemme. En effet, vous vous êtes aperçu 
d'après vos analyses que l'application stricte à l'entreprise que vous contrôlez d'un 
texte réglementaire, en l'occurrence un Règlement ANC, aboutirait à une réduction 
significative et injustifiée de son résultat.  
 
Quelle serait votre attitude dans cette situation ?  
 
 
Il est normal qu'en dépit des efforts et la haute compétence des normalisateurs 
français que des erreurs se glissent dans certains Règlements ou autres textes 
réglementaires relatifs à l’établissement et à la présentation des comptes : l'erreur est 
humaine et il n'y a que seules qui travaillent (et même bien) qui font des erreurs.  
  
Mais ces erreurs ne doivent pas empêcher les préparateurs et les contrôleurs des 
états financiers de s'écarter de ces textes réglementaires si leur stricte application 
n'aboutissait pas à des comptes reflétant l'image fidèle de la situation financière et 
le résultat de l'entreprise. 
 
L'on sait que depuis l'introduction de la notion d'image fidèle en France à côté de 
celle de la régularité il est impératif de déroger à toute règle comptable ne 
répondant pas à la condition de fiabilité des comptes. 
 
Dans la situation présentée, le commissaire aux comptes ne doit pas appliquer à la 
lettre le Règlement en question. La NEP aurait dû attirer l'attention des commissaires 
aux comptes sur ce point en réservant, à titre de rappel, un paragraphe à cette 
obligation (et non possibilité) de déroger aux textes législatifs ou réglementaires ne 
concourant pas à la fiabilité des comptes.  
 



 
5. Réévaluation en vue d'absorber des pertes 

 
Mr CONTOURNE, gérant d'une SARL vous consulte dans le cadre de votre mission de 
présentation des comptes de la société et de conseiller de sa société sur la 
possibilité de réévaluer l'actif de la société en vue d'absorber les pertes cumulées 
de la société et assainir ainsi son bilan dans une proche perspective de demander 
un crédit bancaire pour le financement d'un important projet d'investissement.  
 
Mr CONTOURNE, de formation juriste, sait pertinemment qu'il est interdit, en vertu de 
l'article L. 123-18 du code de commerce, d'utiliser l'écart de réévaluation pour 
l'absorption des pertes. Mais il pense que cette interdiction pourra être aisément 
contournée en augmentant le capital par incorporation de cet écart, laquelle 
incorporation n'est pas interdite, et le réduire ensuite par absorption des pertes, "et le 
jeu est joué" s'exclame-t-il. Quel risque comporte la solution proposée par Mr 
CONTOURNE pour l'absorption des pertes cumulées de la société ? 
 
Si l'on analyse l'esprit qui a présidé à l'interdiction d'utiliser l'écart de réévaluation 
pour l'absorption des pertes, instituée par l'article L. 123-18 du code de commerce 
l'on comprend aisément qu'une telle interdiction est destinée à éviter la 
compensation des pertes qui, elles, sont réelles (ou du moins censées l'être), par des 
plus-values latentes qui, par définition, risquent de s'avérer aléatoires.  
 
En adoptant la solution préconisée par Mr CONTOURNE, le risque demeure entier 
puisqu'en définitive les pertes se trouvent compensées par de telles plus-values. 
 
Il n'en demeure pas moins que cette solution est courante en pratique mais 
comporte un risque, en raison de sa "sinuosité", de voir l'opération qualifiée par les 
tribunaux d'abus de droit, et donc annulée. Pour prévenir un tel abus le législateur 
aurait dû interdire l'intégration de l'écart de réévaluation au capital social, une 
interdiction qui est très logique compte tenu du caractère aléatoire de cet écart et 
qui compléterait utilement celle de son utilisation pour l'absorption des pertes. 
 
Il est important de relever ici l'incohérence législative qui consiste, d'un côté, à 
interdire l'utilisation de l'écart de réévaluation pour compenser des pertes et, de 
l'autre, à autoriser l'inclusion au capital de l'écart de réévaluation, inclusion qui 
aboutit à la fin à une amalgame du réel avec de l'aléatoire dont la conséquence 
évidente est d’induire en erreurs les utilisateurs des états financiers : 
 
 * sur la consistance du capital de l’entreprise auquel les tiers se référent, souvent 
exclusivement compte tenu de la rapidité de certaines transaction, pour juger de la 
garantie que leur offre la société avec laquelle ils envisagent d'entrer en relations 
d'affaires : le capital, qui constitue le gage exclusif des créanciers, est censé n'inclure 
que des apports réels (en nature ou en numéraire) ou de bénéfices et non des plus-
values non encore réalisées, or, l'écart de réévaluation, en tant que plus-value 
latente, n’a de contrepartie réelle ni en nature ni en numéraire, 
* et sur la méthode de valorisation des immobilisations : la disparition de ce compte du 
passif du bilan par son intégration au capital, seul indicateur de la réévaluation, risque 
d’amener les utilisateurs à croire que les immobilisations sont valorisées conformément 
aux normes comptables françaises (c’est-à-dire au coût historique) et que les valeurs y 
relatives présentées au bilan recèleraient, par conséquent, des plus-values latentes.  
 
 
 



6. Contrôle par sondage et contrôle exhaustif 
 
Mr GILBERT, Expert comptable et Commissaire aux comptes, vient de prendre en 
charge un expert comptable stagiaire, Mr LARDEUR, en sa deuxième année de stage 
qui souhaite participer à des missions de commissariat aux comptes.  
 
Répondant à son souhait, Mr GILBERT l'a affecté à une mission d'audit des comptes 
qui vient de démarrer.  
 
Après une réunion de présentation de la mission avec le chef d'équipe de la mission, 
Mr LARDEUR est venu voir Mr GILBERT pour lui faire part d'une proposition qu'il 
qualifiait d'avant-gardiste et d'autoriser le chef d'équipe de la mission à la tester 
dans cette mission. Sa proposition se résumait ainsi : abandonner la technique de 
sondage dans cette mission puisqu'il s'agit d'une moyenne entreprise et procéder à 
un contrôle exhaustif de tous les comptes et de toutes les transactions. Ainsi, 
s'enthousiasme-t-il, "il n'y  aurait plus de place au risque d'audit, toutes les anomalies 
possibles et imaginables, significatives ou non seraient identifiées et nous pourrons 
dépasser le concept classique d'assurance raisonnable, pour atteindre une 
assurance absolue que les comptes ne contiennent aucune anomalie même non 
significative".  
 
Pour tempérer son ardeur Mr GILBERT, en homme expérimenté et serein comme il l'a 
toujours été, autrement il n'aurait jamais pu exercer aussi longtemps sa profession 
sans grands problèmes, l'a laissé exposer sa proposition puis lui a répondu 
calmement que sa proposition, même si elle est retenue, l'objectif d'assurance 
absolue ne sera jamais atteint, ce qui entraînerait un coût supplémentaire inutile 
pour la mission.  
 
Comment Mr GILBERT a-t-il justifié sa réponse à son stagiaire Mr LARDEUR ? Illustrez 
votre réponse par des exemples. 
 
Les limites de l'audit ne tiennent pas seulement aux sondages car même si les 
contrôles sont effectués de façon exhaustive, l'assurance qu'il n'existe pas 
d'anomalies significatives dans les comptes audités ne peut être absolue, au moins, 
pour les deux raisons suivantes : 
 
- La plupart des éléments probants conduisent davantage à des déductions qu'à 
des certitudes : par exemple, si les documents de propriété examinés par le 
commissaire aux comptes prouvent formellement que l'actif y relatif est bien la 
propriété de la société, il subsiste toujours un risque que cet actif ne le soit pas 
réellement si, par exemple, de tels documents se révélaient irréguliers. 
 
- Tout système de contrôle interne présente des limites et comporte inéluctablement 
un risque de collusion : par exemple, la conformité d'une facture d'achat au bon 
d'entrée n'est qu'apparente s'il y a collusion entre le responsable du Magasin chargé 
de la réception des biens achetés et de l'émission du bon de réception d'une part, 
et le fournisseur d'autre part, pour livrer des quantités inférieures à celles facturées. 
 
Et les exemples sont nombreux. 



 
7. Analyse et traitement comptable du boni de fusion 

 
Suite à l'absorption par la société GENA de sa filiale détenue à 60%, un boni de 
fusion a été dégagé sur cette opération pour un montant total de 250.000 euros. Ce 
boni correspond à hauteur de 200.000 euros à des résultats accumulés de la filiale 
depuis l'acquisition de cette participation et non distribués. Le responsable 
comptable de GENA a imputé la totalité du boni en résultat.  
 
Conformément au Règlement du CRC n°2004-01 (abrogé et repris par le Règlement 
ANC n°2014-03) relatif au traitement comptable des fusions et opérations assimilées, 
vous avez redressé cette imputation en virant en capitaux propres la partie du boni 
de fusion excédant la quote-part des résultats accumulés par l'absorbée depuis 
l’acquisition de cette participation et non distribués.  
 
Bien que ce traitement soit défini par le Règlement précité, le responsable 
comptable estime qu'il ne reflète par la réalité de l'opération et qu'il convient de 
maintenir l'imputation initiale.  
 
En votre qualité d'expert-comptable de GENA, chargé d'une mission d'assistance 
comptable, vous lui rédigez une note explicative du bien-fondé du traitement 
préconisé par le CRC.    
 
Selon le Règlement du CRC n°2004-01 relatif au traitement comptable des fusions et 
opérations assimilées, le boni est comptabilisé dans le résultat financier à hauteur de 
la quote part des résultats accumulés par la société absorbée depuis l’acquisition et 
non distribués, et dans les capitaux propres pour le montant résiduel ou si les résultats 
accumulés ne peuvent être déterminés de manière fiable. 
 
L'excédent du boni de fusion par rapport aux résultats accumulés par la société 
absorbée depuis l’acquisition et non distribués correspond à la différence positive 
entre la valeur mathématique des titres de la filiale acquis par GENA et leur prix 
d'acquisition. Cette différence représente ainsi la plus-value réalisée par GENA à la 
date d'acquisition des titres.  
 
Les deux parties, ainsi analysées du boni de fusion, n'ont pas la même nature, ce qui 
justifie dès lors la différence de leur traitement comptable. La partie correspondant 
aux résultats constitue un véritable produit financier qu'il faut imputer comme tel, 
l'excédent étant une plus-value réalisée, en somme, au cours de l'exercice 
d'acquisition des titres et ne concernant pas l'exercice au cours duquel est intervenue 
l'opération d'absorption, est à porter en capitaux propres en modification, du moins 
théoriquement, du résultat de l'exercice de réalisation de la plus-value.   
 
Il faut toutefois remarquer que dans un souci de cohérence comptable du PCG, ce 
raisonnement aurait dû être étendu à toutes les autres plus ou moins values réalisées 
antérieurement à l'exercice en cours qui sont dans l'état actuel du PCG 
comptabilisées en Charges ou produits exceptionnels (charges ou produits sur 
exercices antérieurs).  
 
 
 



8. Répartition des travaux de contrôle entre des co-commissaires aux comptes 
 
Vous venez d'être nommé co-commissaire d'une SA. Votre confrère co-commissaire 
vous adresse une note d'orientation de la mission d'audit pour le premier exercice 
de votre mandat dans laquelle il vous proposait : "En raison de la solide expérience 
de nos équipes d'audit nous vous proposons que les travaux préliminaires d'audit 
(prise de connaissance de la société et de son environnement, évaluation du risque 
d’anomalies significatives au niveau des comptes, détermination des seuils de 
signification, définition et formalisation de l'approche d’audit, du plan de mission et 
du programme de travail) ainsi que la mise en œuvre des procédures d'audit seront 
assurés par notre cabinet. Vous vous chargerez de la revue des dossiers, de la mise 
en œuvre des procédures analytiques et de la rédaction de tous les rapports de la 
mission qui seront, bien entendu, signés conjointement.   
 
Cette  répartition vous paraît-elle conforme à la NEP-100 AUDIT DES COMPTES RÉALISÉ 
PAR PLUSIEURS COMMISSAIRES AUX COMPTES ? 
 
 
L'esprit de la NEP-100 est d'assurer plus d'efficience à la mission d'audit conduite par 
plusieurs commissaires aux comptes, conformément à l'objectif visé à l'article L. 823-
15 du code de commerce.  
 
Cette répartition n'est pas conforme à cet esprit, elle s'en écarte sur les deux points 
suivants : 
 
- Elle ne prend pas en considération l'examen contradictoire des conditions et des 
modalités d’établissement des comptes dans la mesure où les travaux préliminaires, 
la revue des travaux et la mise en œuvre des procédures analytiques sont menés par 
un seul co-commissaire aux comptes alors que la norme prévoit expressément 
l'intervention des deux co-commissaires aux comptes à ce niveau. 
 
- Les procédures d'audit sont mises en œuvre par un seul co-commissaire aux 
comptes au lieu d'être réparties sur les deux co-commissaires aux comptes.  
 



9. Date de comptabilisation d'une provision pour risque 
 
Le gérant de la SARL MIJART vous a communiqué, en votre qualité d'expert-
comptable, les états financiers de cette société relatifs à l'exercice 2008 en vue d'un 
examen limité avant leur présentation à l'assemblée générale pour approbation.  
 
Lors de votre examen de l'annexe vous avez lu dans la rubrique "Provisions pour 
risques et charges" la note explicative suivante : "Ce poste comprend une provision 
destinée à couvrir le risque de paiement des dommages et intérêts à un concurrent 
suite au procès qu'il a intenté contre la société au début du mois de février 2009 pour 
concurrence déloyale pratiquée depuis le mois de janvier 2009."  
 
Quelle(s) observation(s) cette note vous inspire-t-elle ? 
 
 
Le Règlement n°2004-06 du CRC (abrogé et repris par le Règlement ANC n°2014-03) 
stipule que "le résultat tient compte des risques et des pertes qui ont pris naissance 
au cours de l’exercice ou d’un exercice antérieur même s’ils sont connus entre la 
date de clôture de l’exercice et celle de l’établissement des comptes annuels." 
 
La dotation de cette provision semble être le résultat d'une mauvaise interprétation 
du Règlement précité ayant abouti à une confusion entre les deux participes "pris 
naissance" et "connus". En effet, l'expression "connus entre la date de clôture de 
l’exercice et celle de l’établissement des comptes annuels"  ne vise pas les risques 
qui ont pris naissance au cours de cette période mais seulement ceux dont la 
société en a eu connaissance. Leur naissance doit se situer toujours au cours de 
l'exercice ou d'un exercice antérieur. 
 
A contrario, les risques ayant pris naissance après la clôture de l'exercice ne sont pas 
à provisionner au titre de l'exercice en application du principe d'autonomie des 
exercices. Ils doivent néanmoins faire l'objet d'une information adéquate dans 
l'annexe. 
 
Dans le cas présenté, si la concurrence déloyale était pratiquée depuis 2008 et que 
la société n'a pris connaissance du procès qu'en 2009 la provision serait justifiée 
puisque le risque découlant de l'engagement du procès avait pris naissance au 
cours de l'exercice 2008. 
 
La provision constituée par la SARL MIJART doit être donc contrepassée. 
 

10. Traitement comptable de l'impact rétrospectif d'un changement de méthodes 
comptables 

 
Selon le Règlement n° 2000-06 du CRC (abrogé et repris par le Règlement ANC 
n°2014-03 tel que modifié par le Règlement n° 2018-01 du 20 avril 2018) "lors de 
changements de méthodes comptables, l’effet, après impôt, de la nouvelle 
méthode est calculé de façon rétrospective, comme si celle-ci avait toujours été 
appliquée. (...). L’impact du changement déterminé à l’ouverture, après effet 
d’impôt, est imputé en « report à nouveau » dès l’ouverture de l’exercice sauf si, en 
raison de l’application de règles fiscales, l'entité est amenée à le comptabiliser 
l’impact du changement dans le compte de résultat de l'exercice." 



 
La possibilité offerte par le Règlement précité aux entreprises d'imputer l'impact du 
changement dans le compte de résultat de l'exercice en cas d’application de 
règles fiscales, dénote encore une fois la primauté des considérations fiscales sur les 
règles comptables et affecte ainsi la fiabilité des comptes des entreprises. 
 
Dans l'hypothèse où une entreprise change de méthode d'amortissement et que ce 
changement entraîne un complément d'amortissement au titre des exercices 
antérieurs, quelle solution préconisez-vous pour préserver la fiabilité du résultat de 
l'exercice en ce qui concerne l'impact rétrospectif du changement de méthodes 
comptables en cas d'application de règles fiscales ? 
 
 
Selon l'administration fiscale (BO 4 A-13-05, n° 168), l'entreprise peut reconstituer les 
amortissements dérogatoires qu’elle aurait pu comptabiliser si elle avait, dès 
l’origine, appliqué la méthode par composants. 
 
La constatation de ces amortissements en charges de l'exercice n'est pas ainsi 
obligatoire dans la mesure où l'administration pourrait suivre les amortissements 
pratiqués par le biais du compte "Amortissements dérogatoires". L'imputation en 
report à nouveau de ces amortissements ne prive pas normalement l'entreprise de 
leur déductibilité et préserve la fiabilité du résultat de l'exercice qui ne sera pas 
faussé par la prise en charge des amortissements qui ne concernent pas l'exercice.  
 
Une autre solution consiste, si l'on veut s'en tenir à la rigueur fiscale qui pose comme 
condition de déductibilité des amortissements leur constatation en charges, est 
d'enregistrer le complément d'amortissement au compte "Dotations aux 
amortissements" et au compte Report à nouveau par le biais du compte "Transferts 
de charges".  
 
Dans l'une ou l'autre solution, le complément sera porté sur le formulaire de 
détermination du bénéfice fiscal puisque le résultat comptable n'en tient pas 
compte. 
 
 
 



9.2 30 cas-types sans réponses 
 

1.  Impact fiscal des paiements par inscription en compte courant : Mr GILBERT est soumis au 
régime du BNC et acquitte la TVA et l'impôt sur le revenu sur les recettes. Il a fourni des 
prestations de services à une société dans laquelle il est associé et dont le gérant est son ami 
depuis plusieurs années. Ses notes d'honoraires sont réglées systématiquement par compte 
courant ouvert dans les livres de cette société. Son compte est ainsi créditeur et dès qu'il a 
besoin de liquidités il demande à la société de lui verser le montant nécessaire. Depuis 
quelques mois la société éprouve des difficultés financières et ne peut plus faire face aux 
demandes de liquidités présentées par Mr GILBERT. Cette situation crée d'importants soucis à 
Mr GILBERT car il se trouve dans l'obligation d'acquitter la TVA sur des sommes qu'il ne peut 
encaisser dans l'immédiat et peut être dans un horizon d'une année ou même plus en 
fonction de la durée probable des difficultés financières de la société. De plus, il doit payer 
prochainement l'impôt sur le revenu sur ces sommes. Il vous demande alors conseil pour 
sortir de cette situation qui risque de lui porter un grand préjudicie financier.  
 

2. Responsabilité civile du commissaire aux comptes en cas de détournement de fonds : Mr 
X, votre confrère, est commissaire aux comptes de la société anonyme TIFO. Il vous consulte 
sur la question suivante : le directeur financier de cette société a détourné des fonds 
provenant des recettes clients au cours des exercices 2002 et 2003 dont il a certifié les 
comptes sans réserve. Ce détournement de fonds est découvert à la fin de l'exercice 2004. 
Le financier reconnaît ce détournement de fonds et s'engage à payer le montant détourné.  
 
Vous rédigez une note dans laquelle vous analysez la responsabilité civile de votre confrère 
dans cette situation de certification sans réserves des comptes des exercices 2002 et 2003.  
 

3. Entrée d'un nouvel actionnaire et abandon du droit préférentiel de souscription : Le PDG 
d'une société anonyme dont vous êtes l'expert comptable chargé d'une mission d'assistance 
comptable, vient de vous consulter en vue de recueillir votre avis sur la double opération qu'il 
envisage de soumettre au conseil d'administration puis à l'assemblée générale extraordinaire 
pour décision : En vue d'assainir la situation financière de la société et permettre l'entrée d'un 
nouvel actionnaire en vue de son renflouement il projette d'éponger les pertes accumulées 
par la société par une réduction du capital à zéro puis son augmentation immédiate. La 
réduction du capital sera matérialisée par l'annulation de la totalité des actions existantes. 
L'augmentation du capital sera réservée à hauteur de 50% au nouvel actionnaire et, par 
conséquent, assortie d'un abandon partiel du droit préférentiel de souscription. Elle 
comportera, en vue de tenir compte des plus-values latentes que renfermerait l'actif 
immobilier de la société, une prime d'émission égale à 80% de la valeur nominale des 
nouvelles actions émises suite à cette augmentation.  
 
Au cours de votre examen des états financiers de la société du dernier exercice qui vient de 
s'achever vous avez remarqué que la société dispose d'un ensemble immobilier relativement 
important qui pourraient, selon une évaluation préliminaire effectuée par un expert 
immobilier, receler des plus-values relativement élevées pouvant atteindre jusqu'à 3 fois la 
valeur nominale des actions. 
 
Vous exposez dans une note votre avis motivé sur ce projet. 

4. Règlement de la totalité des dividendes à un actionnaire marié sous le régime de 
communauté : Mr BOURAS, expert comptable, a été interrogé par le PDG d'une société 
anonyme, dont il est chargé d'une mission d'assistance comptable et de conseil juridique, sur 
la question de savoir s'il y a lieu de régler la totalité des dividendes à un actionnaire marié 
sous le régime de communauté légale au nom duquel le compte d'actions est ouvert, ou 



seulement la moitié des dividendes rattachés aux actions détenues par cet actionnaires. Mr 
BOURAS a répondu que les dividendes sont à régler à l'actionnaire au nom duquel le compte 
d'actions est ouvert dans la société. 

Après règlement de ces dividendes, l'épouse de l'actionnaire a envoyé une lettre 
recommandée avec AR où elle écrivait : "je conteste fermement le fait que mon époux a 
disposé seul des dividendes et je reproche à la société d'avoir négligé de me payer ma 
quote part des dividendes. J'estime en conséquence que la société est entièrement 
responsable du préjudice que j'ai subi à raison de cette négligence". Que doit répondre le 
PDG, après une deuxième consultation de Mr BOURAS, à la lettre de l'épouse ? 

5. Appréciation par le commissaire aux comptes des informations contenues dans le 
rapport de gestion : Mr BERNARD est commissaire aux comptes de la société X. Dans le cadre 
de sa mission, il a examiné le rapport de gestion établi par le conseil d'administration destiné 
à l'assemblée générale annuelle. Ce rapport contient les rubriques suivantes : 
 
– la situation de la société durant l’exercice écoulé ; 
– les résultats de l'activité ; 
– les progrès réalisés et les difficultés rencontrées ; 
– l’évolution prévisible et les perspectives d’avenir ; 
– les événements importants survenus entre la date de clôture de l’exercice et la date à 
laquelle le rapport de gestion est établi.  
 
Par ailleurs, Mr X a noté dans son dossier que la société a acquis ou souscrit au cours de 
l'exercice les participations suivantes : 
 
Société % de participation fin N -1 % de participation fin N 
SA LA CAPSULE 2 4 
SA LE MIDI 5 10 
SA MELARD 30 55 
SA BOULOGNE - 6 
 
Quelle(s) observation(s) doit mentionner le commissaire aux comptes dans son rapport 
général au sujet du rapport de gestion présenté par le conseil d'administration à l'assemblée 
générale et que doit-il y mentionner au sujet de ces participations ? 
 

6. Appréciation de l'égalité des capitaux propres et du capital social dans une opération de 
transformation : Les associés de la SARL RYMA LS, une entreprise de prestation de services 
(études économiques stratégiques et consulting), envisage de transformer au début de 
l'exercice 2009 cette société en SA. La situation nette de la SARL se présente comme suit au 
31.12.20008 : 
 
Capital social    150.000 
Réserves      20.000 
Report à nouveau (-)    20.000 
Perte 2008     30.000 
 
Le chef comptable de la SARL RYMA LS estime que la condition requise par l'article R. 224-3 
du code de commerce, relative au montant des capitaux propres égal au moins au capital 
social, sera remplie si la société réduit son capital de 20.000 euros par absorption des pertes, 
ainsi, soutient-il, "le compte Report à nouveau sera totalement éliminé", ou augmenter son 
capital, au moins, du montant des pertes cumulées au  31.12.2008 soit 50.000 euros, ainsi, 
toujours selon le chef comptable, "la totalité des pertes sera couverte par cette 
augmentation de capital". Qu'en pensez-vous ? Justifiez votre réponse. Si vous estimez que 



les solutions proposées par le chef comptable ne sont pas adéquates indiquez celle(s) qui 
vous semble(nt) possible(s) pour régulariser cette situation. 
 

7. Opérations interdites ou autorisées entre l'expert comptable et ses clients : Un de vos 
clients vous propose de réaliser les opérations suivantes avec la SARL dont il est le gérant : 
 
a) Participation à hauteur de 20% dans une augmentation de capital qu'il envisage de 
réaliser prochainement. 
b) Lui avancer, en cas de besoin, des fonds pour combler les déficits de trésorerie, le 
remboursement se fera dès que la trésorerie de la société le permettra. 
c) Achat des produits de l'entreprise en vous accordant par rapport aux prix habituels une 
remise exceptionnelle. 
d) Signer, en son absence, et par délégation les chèques à hauteur de 100 euros pour couvrir 
les menues dépenses. 
e) Avancer, en son d'absence, pour le compte de la société les cotisations sociales et se 
faire rembourser dès son retour. 
f) Vous accorder, en cas de besoin, des crédits dès redressement de la situation financière 
de la société. 
 
"Ainsi, conclut-il, l'expert comptable sera, plus qu'un conseiller, un partenaire privilégié de la 
société." En vous basant sur le code de déontologie et les normes de comportement 
professionnel, quelle serait votre réponse à chacune de ces propositions ? 
 

8. Refus de la Direction de circulariser les fournisseurs : Vous venez d'être nommé 
commissaire aux comptes par l'assemblée générale d'une SA. Vous avez rédigé, 
conformément à la NEP-210, la lettre de mission relative à ce mandat. Vous y avez 
mentionné au niveau de la rubrique : "Nature et étendue des interventions", entre autres, 
"Circularisation des principaux fournisseurs de la société". Lors de la remise de cette lettre de 
mission pour signature, la Direction générale s'est opposé énergiquement à cette 
circularisation pour le motif, selon elle, qu'il existe un risque important de détérioration des 
relations de la société avec ses fournisseurs. Quelles conséquences en tirez-vous sur la 
conduite de la mission ? 
 

9. Titres remis par une société à un associé personne morale. Valeur d'entrée de ces titres 
chez l'associé … : La société anonyme DUBOIS détient une participation dans la société 
FREDERIC, dont la valeur d’origine est : 1 000 titres x 100 euros = 100 000 euros. 
 
À la suite d’un apport de FREDERIC à la société MESKI, FREDERIC reçoit 1 000 titres x 50 euros = 
50 000 euros (valeur réelle) dont elle a attribué une partie à DUBOIS, soit 550 titres x 50 euros = 
27 500 euros. 
 
À la date de l’apport, la participation de DUBOIS dans FREDERIC a une valeur réelle de 1 000 
titres x 300 euros = 300 000 euros. 
 
Selon l'article 115-2, 2e alinéa du CGI, lorsqu’ils sont attribués à une entreprise, les titres 
répartis doivent être inscrits au bilan pour une valeur égale au produit de la valeur 
comptable des titres de la société apporteuse et du rapport existant, à la date de l’apport, 
entre la valeur réelle des titres répartis et celle des titres de la société apporteuse. 
 
Cette évaluation des titres MESKI reçus par DUBOIS est-elle conforme aux règles comptables 
d'évaluation édictées par le PCG ? Si non à quels retraitements faut-il procéder pour la 
détermination du résultat fiscal ? 
 



Quelle est le traitement comptable que la société FREDERIC doit appliquer pour constater 
l'attribution des titres MESKI à DUBOIS ? 
 
Quelles sont les conditions fiscales pour que cette attribution de titres MESKI à DUBOIS ne soit 
pas considérée fiscalement comme dividendes ? 
 
Quelles précautions doit prendre le commissaire aux comptes des sociétés DUBOIS et 
FREDERIC dans cette opération ? 
 

10. Contenu  du rapport général du commissaire aux comptes : Dans votre dossier de 
contrôle en votre qualité de commissaire aux comptes de la société anonyme ALPHA DU SUD 
vous avez noté en conclusions de vos contrôles les observations suivantes : 
 
- Les contrôles effectués n'ont pas relevé d'anomalies significatives, 
- Il existe un risque de rupture de la continuité d'exploitation mais sans que cela puisse 
justifier l'établissement des comptes en valeur liquidative. 
- La méthode de calcul des amortissements a été modifiée pour l'exercice en question 
 
Par ailleurs, le PDG de la société, souhaitant renforcer la crédibilité de certaines informations 
dans l'annexe, qui, selon lui, risquent de passer inaperçues en raison de leur présentation 
dans ce document dont l'appellation pourrait amoindri leur valeur, vous demande de bien 
vouloir inclure dans votre rapport général des informations sur les nouvelles mesures 
organisationnelles prises par la Direction et les "hautes performances", selon son expression, 
atteintes par la société au cours de l'exercice. Quelles sont les observations et informations 
que vous devez ou pouvez mentionner dans votre rapport ? 
 

11. Mise en réserve de la totalité des bénéfices. Action des minoritaires : Lors de 
l'assemblée générale d'une SA, le président du conseil d'administration a beau exposer la 
nécessité de conserver en réserves la totalité des bénéfices réalisés au titre de l'exercice en 
vue de financer le développement de la société au cours des prochaines années et lui 
donner une dimension internationale. Plusieurs actionnaires minoritaires sont formels : la 
société n'a jamais distribué des bénéfices depuis sa création il y a 5 ans, ils exigent des 
dividendes pour cet exercice. Malgré leur vote contre la mise en réserve de la totalité des 
bénéfices de l'exercice, la loi est claire c'est la majorité qui prime et la décision fut donc 
votée. Mais cette minorité n'entend pas s'arrêter là et baisser les bras : tous les actionnaires 
minoritaires se sont regroupé et ont intenté une action conjointe en justice pour annuler cette 
décision et réclamer une distribution de bénéfices non seulement au titre de cet exercice 
mais depuis le premier exercice bénéficiaire. Quel est le grief que cette minorité pourrait 
faire valoir devant le tribunal contre cette décision ? Cette action pourrait-elle aboutir ? 
 

12. Actualisation des dettes et juste valeur : En vue de l'établissement des comptes 
consolidés du groupe, le Directeur financier et comptable a adressé la note suivante au 
service Consolidation au sujet d'une dette d'une filiale acquise au cours de l'exercice, dont la 
juste valeur est bien supérieure à sa valeur comptable de 1.000.000 d'euros (valeur nominale) 
: "Il convient de retraiter cette dette en vue de la présenter dans les comptes consolidés, 
conformément aux prescriptions du Règlement du CRC n°99-02, à la valeur actualisée des 
montants dus à l'échéance, au taux constaté sur le marché financier approprié à la date 
d'acquisition, qui est de 5%". 
 
Ainsi calculée, la valeur actuelle de la dette s'élève à 1.200.000 euros. 
 
Le service de Consolidation, suivant la recommandation de son Directeur, a enregistré 
l'écriture de consolidation suivante en vue de réajuster la dette à sa valeur actuelle : 
 



Débit : Charges financières : 200.000 
Crédit : Dettes : 200.000 
 
Quelles observations pourriez-vous émettre au sujet de ce traitement ? Est-il conforme au 
concept de fiabilité des comptes ?  
 

13. Bénéfices non proportionnels aux participations au capital d'une SAS. Entité ad hoc. 
Périmètre de consolidation : La SAS ADMIN est créée par une société hors groupe en vue de 
la réalisation de divers travaux administratifs à la société mère du groupe MERVEILLES 
(recrutement de personnel, saisie comptable, consolidation…).  
 
En vertu d'un contrat conclu entre la société ADMIN et la société mère, 80% des résultats de 
la société ADMIN, selon le cas, reviennent à ou supportés par la société mère.  
  
1. Le contrat conclu entre la société ADMIN et la société mère relatif aux résultats de la SAS 
ADMIN est-il légal ? Justifiez votre réponse. 
 
2. La SAS ADMIN peut-elle être considérée comme entité ad hoc ?  
 
3. Fait-elle partie du périmètre de consolidation du groupe MERVEILLES ? 
 

14. Droit préférentiel de souscription dans les SARL : Les associés de la SARL JOEL 
envisagent d'augmenter le capital de la société. La société dispose de réserves relativement 
importantes en plus des plus-values latentes rattachées à ses immobilisations corporelles. La 
réponse de l'avocat de la société, consulté sur la question de savoir si le droit préférentiel de 
souscription prévu par le code de commerce pour les sociétés anonymes est aussi valable 
pour les SARL, était négative : dans sa note adressée à la société il soutenait que "ce droit 
n'étant pas prévu expressément par le code de commerce ne peut être transposé aux SARL 
que si les statuts le prévoit". Son argument est-il valable ? Justifiez votre réponse.  
 

15. Evaluation des travaux en cours : Le Directeur comptable de la société anonyme BRT, 
spécialisée dans les études de grands projets, se rendant compte que, hormis quelques 
études, toutes les autres études en cours atteignent plus ou moins le même état 
d'avancement en fin d'exercice, n'a pas jugé nécessaire de les évaluer en vue de leur 
imputation comme Travaux en cours. Le coût des quelques études imputées en Travaux en 
cours à la fin de l'exercice est évalué au coût variable comprenant essentiellement le coût 
des jours/homme réalisés pour le projet. 
  
Après avoir défini brièvement les 7 assertions d’audit généralement admises, vous indiquez, 
en motivant votre réponse, celle(s) qui fait (font) défaut dans cette situation. 

 
16. Appréciation de l'évaluation des stocks par le commissaire aux comptes : La société 
anonyme IMMOB est spécialisée dans l'achat et la revente de biens immobiliers neufs. 
Depuis une année, le marché de l'immobilier donne des signes d'essoufflement et la société 
éprouve des difficultés réelles pour l'écoulement d'un stock d'appartements (des F2 et F3) 
constitué au cours des six derniers mois et dont le prix de vente moyen se situe encore, mais 
légèrement, au dessus du coût de revient. Ce stock est évalué à la fin de l'exercice 2008 à 
son coût d'achat qui s'écarte très loin de leur coût de construction.  
 
D'après les recherches effectuées par le commissaire aux comptes de la société IMMO, les 
prix dans l'immobilier n'ont pas cessé de grimper depuis l'assouplissement drastique des 
conditions d'octroi des prêts immobiliers et notamment depuis les six derniers mois sous l'effet 
d'une bulle spéculative qui a commencé à se former il y a trois ans et qui, selon plusieurs 



économistes éminents, ne va pas tarder à exploser dans un proche avenir, car si l'on juge de 
l'évolution de la courbe des plus-values prises par les biens immobiliers l'on notera nettement 
que celle-ci est en hausse par rapport à l'évolution de celle des indices des prix dans la 
construction. 
 
En se basant sur ces informations quelle serait la position du commissaire aux comptes quant 
à l'évaluation du stock d'appartements détenus par la société IMMO ? 
 

17. Diligences préliminaires du commissaire aux comptes avant acceptation de la mission 
: Le Responsable du département d'Audit interne de la société anonyme BOIS ET DERIVES a 
contacté Mr IMPEC pour lui demander s'il est disposé à se faire nommer en qualité de 
commissaire aux comptes par la prochaine assemblée générale annuelle. Mr IMPEC, sans 
perdre du temps, a décidé, conformément aux prescriptions de la NEP 240 PRISE EN 
CONSIDÉRATION DE LA POSSIBILITÉ DE FRAUDES LORS DE L'AUDIT DES COMPTES, de prendre 
connaissance de l’entité et de son environnement en vue d'identifier le risque d’anomalies 
significatives résultant de fraudes. Le collaborateur à qui Mr IMPEC a confié cette prise de 
connaissance a noté dans son rapport "Prise de connaissance de la société BOIS ET DERIVES 
en vue d'un mandat de commissariat aux comptes" les principales conclusions suivantes : 
 
1. La société a souffert au cours de l'avant dernier exercice, d'une affaire de détournement 
de fonds commis par l'ancien Directeur financier et c'était suite à cette affaire que le Conseil 
d'administration a exigé de la Direction générale la création d'un Département d'Audit 
interne. Mais il semble, que compte tenu des circonstances dans lesquelles ce détournement 
est commis, ce dernier n'aurait jamais pu y arriver sans la collusion du PDG. 
 
2. L'actuel commissaire aux comptes contacté pour recueillir son avis sur l'intégrité de la 
Direction générale et du personnel en général a affirmé que le système de contrôle interne 
est "raisonnablement" (c'est son adverbe) fiable mais en raison du caractère familial de la 
société le risque de collusion est élevé, une des raisons pour lesquelles il n'a pas souhaité le 
renouvellement de son mandat. 
 
3. Les informations et documents demandés à la société ne sont que rarement fournis à la 
première demande : il a fallu presque systématiquement relancer, à cet effet, plusieurs fois le 
personnel concerné qui semble avoir reçu consigne de la Direction générale de ne nous 
communiquer que le minimum d'informations et de documents possible.  
 
Cette situation autorise-t-elle Mr IMPEC d'accepter le mandat de commissariat proposé ? 
Justifiez votre réponse.  
 

18. Caractère systématique des demandes d'informations adressées au tiers : Vous êtes 
jeune expert comptable associé à un cabinet d'experts comptables et de commissaires aux 
comptes. Dans un dossier dont vous êtes chargé de la revue vous avez noté, au niveau du 
plan de mission que l'expert comptable chargé de la mission a établi, la recommandation 
suivante en vue de déterminer les risques courus par la société et d'apprécier le niveau des 
provisions constituées à cet effet : "Lorsque vous identifiez des anomalies significatives dans 
les comptes du fait de procès, contentieux ou litiges en cours, demandez à la direction 
d’obtenir de ses avocats des informations sur ces affaires et de vous les communiquer." 
 
A la lecture de cette recommandation vous vous êtes rendu compte que sa formulation n'est 
pas correcte et vous avez décidé de la rectifier. Présentez cette recommandation rectifiée 
avec un bref commentaire. 
 

19. Eléments suffisants et appropriés à collecter en cas de refus par les dirigeants sociaux 
d'utiliser la technique de demande de confirmation des clients : Vous êtes commissaire aux 



comptes de la société anonyme LUTUS. Vous avez remarqué pour certains comptes clients 
que le nombre de factures enregistrées en fin d'exercice, dont le règlement se fera par traite 
60 jours fin du mois, est anormalement élevé. Vous devez remettre votre rapport au plus tard 
fin janvier de l'exercice N + 1, vous ne pourrez pas ainsi vérifier le dénouement de ces 
factures au début de N + 1. Vous avez alors décidé d'utiliser la technique de demande de 
confirmation des clients pour vérifier la réalité de ces factures. Mais vous vous êtes heurté au 
refus des dirigeants de la société, arguant qu'il s'agit d'un client sensible d'autant plus qu'il est 
le plus important en termes de chiffre d'affaires pour la société et que cette demande de 
confirmation risque, selon le PDG, "de brouiller les relations avec ce client voire d'entraîner sa 
perte pour la société". 
  
Vous savez, par ailleurs, que le paragraphe 10 de la NEP-505. "Demande de confirmation des 
tiers" précise à ce sujet que "si la direction de l'entité s'oppose aux demandes de 
confirmation des tiers envisagées par le commissaire aux comptes, il examine si ce refus se 
fonde sur des motifs valables et collecte sur ces motifs des éléments suffisants et appropriés."  
 
Quels sont les éléments suffisants et appropriés que vous pourriez collecter sur les motifs 
invoqués par le PDG de la société LUTUS ? 
 

20. Application de procédures d'audit supplémentaires aux comptes clients : Vous venez 
d'avoir votre premier mandat de commissariat aux comptes après votre récente installation.  
 
Mais ce premier dossier de commissariat aux comptes ne se présente pas a priori "sous de 
bons auspices". En effet, la société anonyme dont vous venez d’être nommé commissaire 
aux comptes dispose en tout et pour tout de 5 clients grossistes et de 2 produits 
commercialisés sur toute l'année. Vous avez décidé, étant donné le faible nombre de ces 
clients, de leur envoyer des demandes de confirmation pour vérifier la réalité du solde du 
compte Clients qui représente plus de 50% de l'actif de la société. Vous n'avez reçu aucune 
réponse. Vous avez mis en œuvre conformément à la NEP-505. Demande de confirmation 
des tiers, des procédures alternatives, le résultat n'était pas plus brillant : vous n'avez toujours 
pas pu obtenir une assurance raisonnable sur la réalité des soldes des comptes de ces 
clients. Enfin, vous avez décidé de mettre en œuvre des procédures d'audit supplémentaires 
car il faut bien que vous atteigniez une assurance raisonnable de la réalité de ces créances 
compte tenu de leur poids dans l'actif de la société.  
 
Quelles sont les procédures d'audit supplémentaires qui vous sont offertes compte tenu du 
contexte de cette société ? 
 

21. Cas de blocage de minorité : Mr BLOQUARD est actionnaire et associé dans plusieurs 
SARL et SA, mais ne détient dans ces sociétés qu'une seule part ou action. Il n'assiste qu'aux 
assemblées générales où son "vote sera utile … à l'envers" selon son expression. Indiquez les 
résolutions des assemblées générales des associés ou des actionnaires dans lesquelles Mr 
BLOQUARD pourrait exercer un tel vote. 
 

22. Préservation de l'indépendance du commissaire aux comptes et de l'expert comptable 
: Un de vos amis vient de vous présenter à un homme d'affaires d'envergure qui dirige un 
groupe important de sociétés, Mr TOUTOURIEN. Au cours de votre première rencontre il était 
impressionné par votre charisme, votre sens d'analyse et d'observation et votre réactivité. 
Bref, à la fin de l'entrevue, il a décidé de vous proposer dans un premier temps "et le reste, 
précise-t-il, suivra si vous lui confirmez les bonnes dispositions qu'il soupçonne en vous sans 
dissimulation, les missions suivantes dans 3 sociétés qu'il dirige et dont il est actionnaire à 99%  
: 
 
- le mandat de commissariat aux comptes de la société anonyme A 



- la présentation des comptes des SARL B et C."  
 
Il insistait toutefois au cours de l'entrevue sur le fait qu'un commissaire aux comptes doit être 
assez compréhensif dans ses diligences, que les 3 missions constituent un tout, selon lui, 
"commercialement" indissociable et, de ce fait, que les deux missions en votre qualité 
d'expert comptable sont intimement liées, sur ce plan, au mandat de commissariat aux 
comptes. 
 
Y-a-t-il d'obstacles à accepter l'ensemble des missions proposées ? Justifiez votre réponse. 
 
Note : Il n'existe pas de participations inter-sociétés. 
 

23. Intervention du commissaire aux comptes dans une AG : Vous avez assisté à 
l'assemblée générale annuelle d'une société anonyme dont vous êtes le commissaire aux 
comptes. Au cours de cette assemblée certains actionnaires préféraient s'adresser à vous en 
votre qualité de professionnel neutre et mieux qualifié pour répondre à leurs questions dont 
notamment les deux questions suivantes :  

1° Les placements relativement massifs réalisés au cours de l'exercice par la société en 
divers instruments financiers à moyen terme ne vous semblent pas inopportuns compte tenu 
de l'effort d'investissement et de croissance que la société doit fournir pour consolider sa 
compétitivité ? 

2° Pensez-vous que la continuité d'exploitation de la société n'est pas menacée à la date de 
clôture des états financiers ? 

Quelles seraient vos réponses à ces deux questions ? 

24. Refus d'approbation des comptes par l'AG en dépit de la certification des comptes 
sans réserve par le commissaire aux comptes : Mr Xavier est commissaire aux comptes de la 
société anonyme VISCAR. Dans son rapport général il a certifié sans réserve les comptes de 
l'exercice. L'assemblée générale des actionnaires a refusé l'approbation des comptes 
estimant que des provisions complémentaires doivent être constituées et que les stocks sont 
surévalués. Elle exige par conséquent que des modifications soient apportées dans ce sens 
aux états financiers. Quelle serait l'attitude du commissaire aux comptes dans cette situation 
? 
 

25. Rapport de contrôle interne. Responsabilité civile du commissaire aux comptes. 
Obligation de moyens : Les forums sur internet sont connus : l'on peut y accéder 
gratuitement, y participer et profiter de plusieurs thèmes intéressants, mais "leur problème" est 
qu'ils ne sont pas souvent assez crédibles en raison de la liberté de leur accès et de 
l'absence de tout contrôle des réponses fournies par les participants.  
 
Au cours d'une séance de navigation sur internet vous avez accédé à un forum qui traitait de 
la responsabilité du commissaire aux comptes et assisté à la discussion suivante entre T2020 
et C14 (deux pseudonymes) : 
 
- T2020 : Les recommandations sur des insuffisances du contrôle interne faites par le 
commissaire aux comptes, qui doivent faire l'objet d'un rapport distinct et communiqué aux 
dirigeants sociaux, sont-elles des moyens suffisants d'exonérations de sa responsabilité civile 
? 
 
- C14 : Le commissaire aux comptes n'est pas obligé de communiquer les insuffisances du 
contrôle interne. Il examine le système de contrôle interne pour son propre usage, pour 



pouvoir orienter son programme de travail et évaluer le risque d'anomalies significatives dans 
les comptes. 
 
- T2020 : Oui, mais il le fait aussi pour dégager sa responsabilité.  
 
- C14 : Sa responsabilité demeure entière même s'il informe la Direction de ces insuffisances. 
 
- T2020 : Je ne pense pas, car, par exemple, en cas de détournement de fonds ayant un 
impact significatif sur les comptes, dû à ces insuffisances, s'il les a signalées à la Direction et 
que celle-ci n'a rien fait pour y remédier, sa responsabilité se trouve totalement dégagée et 
même s'il y avait des diligences non respectées.  
 
- C14 : Sa responsabilité est toujours engagée même s'il a respecté toutes les diligences 
édictées par les normes professionnelles. 
 
- T2020 : Dans ce cas, personne n'accepterait d'exercer la profession de commissaire aux 
comptes. 
 
- C14 : Oui mais n'oublies pas que, pour exercer, le commissaire aux comptes est dans 
l'obligation de souscrire une assurance Responsabilité professionnelle qui va le couvrir 
entièrement en cas de problème. 
 
- T2020 : Heureusement, autrement…. 
 
Quelles erreurs pourriez-vous relever dans les propos échangés entre T2020 et C14 ? 
 

26. Réévaluation en vue d'absorber des pertes : Mr CONTOURNE, gérant d'une SARL vous 
consulte dans le cadre de votre mission de présentation des comptes de la société et de 
conseiller de sa société sur la possibilité de réévaluer l'actif de la société en vue d'absorber 
les pertes cumulées de la société et assainir ainsi son bilan dans une proche perspective de 
demander un crédit bancaire pour le financement d'un important projet d'investissement.  
 
Mr CONTOURNE, de formation juriste, sait pertinemment qu'il est interdit, en vertu de l'article L. 
123-18 du code de commerce, d'utiliser l'écart de réévaluation pour l'absorption des pertes. 
Mais il pense que cette interdiction pourra être aisément contournée en augmentant le 
capital par incorporation de cet écart, laquelle incorporation n'est pas interdite, et le réduire 
ensuite par absorption des pertes, "et le jeu est joué" soutient-il.  
 
Quel risque comporte la solution proposée par Mr CONTOURNE pour l'absorption des pertes 
cumulées de la société ? 
 

27. Risque de rupture de la continuité de l'exploitation : Vous êtes le commissaire aux 
comptes de la société anonyme DUBOIS dont l'activité est la commercialisation de trois 
produits. Son chiffre d'affaires est constitué à plus de 80% d'exportations à des clients installés 
en Afrique noire. Toute sa marge bénéficiaire est réalisée sur ces exportations. Les ventes 
locales, qui ne sont effectuées que pour assurer la présence de la société sur le marché local 
où la concurrence est très vive, n'assurent aucune marge voire sont souvent déficitaires.  
 
Depuis 3 mois, le pays où se situent ses clients africains est entrée en guerre civile et il semble 
d'après la situation actuelle dans ce pays que cette guerre se poursuivra pendant plusieurs 
années. Le repli sur le marché local ou sur de nouveaux débouchés à l'étranger n'étant pas 
préparé, ne peut être envisagé que dans un horizon de deux années au moins. Enfin, la 
société ne dispose d'aucun projet de diversification de ses produits étant un peu 
"anesthésiée" par les grosses marges qu'elle réalisait sur ses clients africains.     
 



Quelle serait l'impact de cette situation sur votre mission d'audit ? 
 

28. Dividendes attribués aux actions de préférence. Responsabilité du commissaire aux 
comptes : Après la tenue de l'AG annuelle d'une SA dont vous êtes commissaire aux 
comptes, Mr PINOCHOT, un actionnaire minoritaire, vous a écrit une lettre vous reprochant le 
fait que "vous avez cautionné une irrégularité majeure dans la répartition des dividendes 
alors que vous êtes censé contrôler et garantir l'égalité entre tous les actionnaires, en 
s'abstenant d'empêcher le conseil d'administration de proposer à l'AG l'attribution à des 
actionnaires détenant des actions de préférence des dividendes bien supérieurs aux autres 
actionnaires possédant des actions ordinaires". Il qualifie cette répartition de léonine et 
conclut sa lettre en vous rendant "directement responsable du préjudice subi à raison de 
cette carence".  La contestation de Mr PINOCHOT est-elle justifiée ? 
 

29. Consultation juridique donnée par un expert comptable : Mr NENEFICE, associé 
minoritaire d'une SARL a contacté un expert comptable, suite à une recommandation d'un 
ami, pour une consultation juridique : son co-associé qui détient personnellement la 
comptabilité de la société n'a jamais distribué de dividendes depuis la création de la 
société. En raison du lien étroit de cette consultation juridique avec la comptabilité il 
demande à l'expert comptable de lui indiquer la procédure juridique à suivre et les 
arguments juridiques à faire valoir pour amener la société à distribuer au moins une partie de 
ses bénéfices.  
 
L'expert comptable pourrait-il assurer cette consultation à Mr NENEFICE ? Si oui, précisez 
pourquoi, si non indiquez dans quelle mesure il pourrait lui donner satisfaction ? 
  

30. Renouvellement par anticipation du mandat du commissaire aux comptes. Convention 
d'extension de la mission de commissariat aux comptes : Mr VITLOUP est commissaire aux 
comptes d'une SA. Le PDG de la société, Mr RIBOT, est venu lui faire les deux propositions 
suivantes :  
 
1. Il proposera au conseil d'administration qui, à son tour, proposera à l'AG de lui renouveler 
son mandat par anticipation au cours de la prochaine assemblée générale annuelle qui se 
tiendra fin mai 2009 et qui statuera sur les comptes du 5e exercice de son mandat. 
 
2. Il souhaite que les sorties de stocks soient recoupées exhaustivement avec les quantités 
facturées.  
 
Au sujet de cette dernière proposition, Mr RIBOT a ajouté que vu que ces travaux vont 
sûrement entraîner un budget temps supplémentaire il est disposé à conclure avec le 
commissaire aux comptes une convention d'extension de la mission de commissariat aux 
comptes qui sera bien entendu rémunérée en conséquence. 
 
Mr VITLOUP pourra-t-il accepter ces deux propositions ? Justifiez votre réponse. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


